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Sommaire :  

 

Est justifiée la condamnation, pour  abus de biens sociaux, du Président Directeur Général 

d'une société anonyme qui s'est attribué , de son propre chef, des rémunérations dont les 

juges du fond constatent qu'il savait qu'elles étaient excessives eu égard aux ressources et à 

la situation de la société qui avait subi des pertes excédant de trois fois le montant du capital 

social.  

 

L'intérêt personnel poursuivi par l'auteur d'un  abus de biens sociaux peut être aussi bien 

moral que matériel et résulte notamment du souci d'entretenir de bonnes relations avec un 

tiers (1).  

 

 

 

Texte intégral :  

 

 

Chambre criminelle REJET 9 mai 1973 N° 72-93.501 Bulletin Criminel Cour de 

Cassation Chambre criminelle N. 216 P. 511  

République française 
  

Au nom du peuple français 
REJET DU POURVOI DE : 1° X... (RAYMOND); 

 

2° Y... (JACQUES), CONTRE UN ARRET DE LA COUR D'APPEL DE PARIS, 9EME CHAMBRE, DU 

27 OCTOBRE 1972, QUI, POUR  ABUS DE BIENS SOCIAUX ET COMPLICITE ET INFRACTIONS 

ASSIMILEES A LA BANQUEROUTE SIMPLE ET FRAUDULEUSE, LES A CONDAMNES 

RESPECTIVEMENT A TREIZE MOIS D'EMPRISONNEMENT AVEC SURSIS ET 3000 FRANCS 

D'AMENDE ET A QUINZE MOIS D'EMPRISONNEMENT AVEC SURSIS ET 5000 FRANCS 

D'AMENDE. LA COUR, VU LE MEMOIRE COMMUN AUX DEUX DEMANDEURS; 

 

SUR LE PREMIER MOYEN DE CASSATION PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 15-6° ET 45 

DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867, 27 DE LA MEME LOI, EN TANT QUE DE BESOIN, VIOLATION 

DE L'ARTICLE 437-3° DE LA LOI DU 24 JUILLET 1966, DES ARTICLES 155, 157 DE LA MEME 

LOI, DES ARTICLES 85, 109, 149 DU DECRET DU 23 MARS 1967, "EN CE QUE LA DECISION 

ATTAQUEE CONDAMNE LE DEMANDEUR POUR  ABUS DE BIENS SOCIAUX, AU MOTIF QU'IL 

SE SERAIT OCTROYE DE SON PROPRE CHEF, DES JANVIER 1961 ET JUSQU'AU DEPOT DU 

BILAN, UN SALAIRE MENSUEL DE 4500 FRANCS ET UN TREIZIEME MOIS PERCU EN 

DECEMBRE 1962, QUE CES PRELEVEMENTS EFFECTUES DANS UN BUT PERSONNEL ETAIENT 

CONTRAIRES A L'INTERET DE LA SOCIETE QU'IL ADMINISTRAIT, ET QU'IL LE SAVAIT, QUE 

VAINEMENT LE PREVENU SE PREVAUT D'UNE PRETENDUE DECISION DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE DU 22 DECEMBRE 1961 QUI AURAIT AUTORISE LE PRELEVEMENT DE CES 

EMOLUMENTS, QU'EN EFFET, LE REGISTRE DES DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES 

GENERALES N'A PLUS ETE TENU APRES LE 21 JUIN 1961; 



 

QUE, DE PLUS, EN ADMETTANT PAR HYPOTHESE L'EXISTENCE DE CETTE DELIBERATION, X..., 

ACTIONNAIRE AVEC SA FEMME DE 91 % DU CAPITAL SOCIAL, AURAIT MIS A PROFIT CETTE 

POSITION FORTEMENT MAJORITAIRE POUR SE FAIRE ATTRIBUER FRAUDULEUSEMENT DES 

APPOINTEMENTS EXCESSIFS EU EGARD AUX RESSOURCES ET A LA SITUATION DE LA 

SOCIETE; 

 

"ALORS D'UNE PART QUE LE FAIT QU'UNE DELIBERATION DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE DES ASSOCIES D'UNE SOCIETE ANONYME N'AIT PAS ETE COUCHEE SUR LE 

REGISTRE DES DELIBERATIONS, N'A PAS POUR EFFET DE FRAPPER LADITE ASSEMBLEE 

GENERALE DE NULLITE, DE TELLE SORTE QUE LES JUGES DU FOND AURAIENT DU 

RECHERCHER SI CETTE ASSEMBLEE GENERALE AVAIT REELLEMENT ETE TENUE, ET NE 

POUVAIENT SE CONTENTER D'ECARTER LE MOYEN PROPOSE PAR LE DEMANDEUR, PAR CELA 

SEUL, QUE LE PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERAL DU 22 DECEMBRE 1961 N'AURAIT 

PAS FIGURE SUR LE REGISTRE; 

 

"ALORS D'AUTRE PART QUE LA DECISION ATTAQUEE QUI NE COMPARE PAS LA 

REMUNERATION DE X... AVEC CELLE ATTRIBUEE AUX PRESIDENTS DES SOCIETES 

ANALOGUES, EST INSUFFISAMMENT MOTIVEE ET NE PERMET PAS A LA  COUR DE 

CASSATION D'EXERCER SON CONTROLE"; 

 

ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE ET DE CELLES DU 

JUGEMENT DONT IL A ADOPTE LES MOTIFS NON CONTRAIRES QUE X..., 

PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL DE LA SOCIETE LIJAC, S'EST ATTRIBUE DE SON PROPRE 

CHEF ET SANS QU'IL PUISSE JUSTIFIER D'AUCUNE APPROBATION DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE DES ACTIONNAIRES DEPUIS LE MOIS DE JANVIER 1961 ET JUSQU'AU DEPOT DE 

BILAN SURVENU LE 30 OCTOBRE 1963, DES REMUNERATIONS QU'IL SAVAIT EXCESSIVES EU 

EGARD AUX RESSOURCES ET A LA SITUATION DE LA SOCIETE DONT LES PERTES 

EXCEDAIENT DE TROIS FOIS LE MONTANT DU CAPITAL SOCIAL A LA FIN DU PREMIER 

EXERCICE; 

 

ATTENDU QU'EN L'ETAT DE CES CONSTATATIONS SOUVERAINES, LES JUGES DU FOND, QUI 

ONT CARACTERISE EN TOUS SES ELEMENTS CONSTITUTIFS LE DELIT D' ABUS DES BIENS 

SOCIAUX DONT ILS ONT, DE CE CHEF, DECLARE LE PREVENU COUPABLE, ONT JUSTIFIE LEUR 

DECISION; 

 

D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI; 

 

SUR LE DEUXIEME MOYEN DE CASSATION PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 15-6° ET 45 

DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867, 437 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1966, 485, 593 DU CODE DE 

PROCEDURE PENALE, "EN CE QUE LA DECISION ATTAQUEE CONDAMNE LE DEMANDEUR 

POUR  ABUS DE BIENS SOCIAUX AUX MOTIFS QUE Y..., DEBITEUR ENVERS LA SOCIETE A 

RESPONSABILITE LIMITEE CARTONNAGES ET IMPRESSIONS D'AUBERVILLIERS EN ETAT DE 

FAILLITE DEPUIS LE 30 JUILLET 1959, ET DONT IL AVAIT ETE LE GERANT, D'UNE SOMME DE 

135419,37 FRANCS, S'EST VU CREDITER, A SA DEMANDE, PAR X..., DE PAREILLES SOMMES 

CHEZ LA SOCIETE LIJAC, AU PRETEXTE FALLACIEUX D'UNE CONCESSION D'EXPLOITATION 

QUE X... AURAIT SU FICTIVE; 

 

QUE DE MEME X..., EN 1963, A CREDITE LE COMPTE DE Y... DE 214000 FRANCS POUR 

RUPTURE DE SON CONTRAT DE DIRECTEUR COMMERCIAL, QU'ILS SAVAIENT TOUS DEUX 

N'ETRE JUSTIFIE QUE POUR 19228 FRANCS; 

 

QUE CES ECRITURES COMPTABLES PASSEES PAR X... AVAIENT POUR BUT DE MASQUER LES 

PRELEVEMENTS CONSENTIS ABUSIVEMENT A Y... ET DE FAIRE APPARAITRE SON 

COMPTE-COURANT CHEZ LIJAC, CREANCIER, CEPENDANT QU'EN REALITE IL ETAIT DEBITEUR 

DE 118971,46 FRANCS ET QU'AINSI, X... A L'EVIDENCE A, DE MAUVAISE FOI, ABUSE DES 

BIENS DE LA SOCIETE SACHANT LE PREJUDICE QUE LES SOMMES PERCUES INDUMENT PAR 

Y... CAUSAIT A LA SOCIETE, ET QU'IL A AGI A DES FINS PERSONNELLES, QU'EN EFFET X..., 

AVANT DE DEVENIR, ES-QUALITES DE PRESIDENT-DIRECTEUR DE LIJAC, L'EMPLOYEUR DE 



Y..., AVAIT ETE SON EMPLOYE COMME COMPTABLE AU SEIN DE LA SOCIETE CARTONNAGES 

ET IMPRESSIONS D'AUBERVILLIERS, DONT CELUI-CI ETAIT LE GERANT; 

 

QUE POUR MAINTENIR ET ENTRETENIR DE BONNES RELATIONS AVEC Y... ET PRESERVER 

L'AVENIR, IL NE S'OPPOSAIT PAS A CES PRELEVEMENTS ABUSIFS; 

 

"ALORS D'UNE PART QUE LA COUR D'APPEL N'A PAS PRECISE EN QUOI CONSISTAIT LA 

CONCESSION D'EXPLOITATION CONSENTIE A Y... ET POURQUOI ELLE AURAIT ETE FICTIVE; 

 

"ALORS D'AUTRE PART QUE LA COUR D'APPEL SE CONTENTE D'AFFIRMER QUE X... ET Y... 

SAVAIENT QUE LA RUPTURE BRUSQUE DU CONTRAT DE DIRECTEUR COMMERCIAL NE 

JUSTIFIAIT QU'UNE INDEMNITE DE 19228,60 FRANCS ET NON DE 214000 FRANCS, MAIS 

N'INDIQUE PAS POURQUOI L'INDEMNITE DE BRUSQUE RUPTURE N'AURAIT ETE QUE DE 

19228,60 FRANCS ET D'OU RESULTE LE CALCUL DE CETTE INDEMNITE; 

 

"ALORS ENFIN QUE L'INTERET PERSONNEL DU DIRIGEANT PREVENU D' ABUS DE BIENS 

SOCIAUX, DOIT S'APPRECIER OBJECTIVEMENT ET NE PAS ETRE CONFONDU AVEC LE MOBILE, 

QUE LE SIMPLE DESIR DE MAINTENIR ET ENTRETENIR DE BONNES RELATIONS AVEC SON 

EMPLOYE QUI ETAIT SON ANCIEN PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL, NE CARACTERISE PAS 

SUFFISAMMENT UN INTERET PERSONNEL DU DEMANDEUR"; 

 

ATTENDU QU'IL RESULTE DES CONSTATATIONS DES JUGES DU FOND QUE X... A, SUR LES 

INSTRUCTIONS DE Y... QUI ETAIT, EN FAIT, L'UN DES DIRIGEANTS SOCIAUX, ACCEPTE DE 

CREDITER LE COMPTE DE CELUI-CI DANS LES LIVRES DE LA SOCIETE D'UNE SOMME DE 

135419,47 FRANCS AU TITRE D'UNE "CONCESSION D'EXPLOITATION" ET D'UNE AUTRE 

SOMME DE 214000 FRANCS POUR "BRUSQUE RUPTURE" DE SON CONTRAT DE DIRECTEUR 

COMMERCIAL; 

 

QUE, DE L'AVEU MEME DES PREVENUS, LA CAUSE DE CHACUNE DE CES ECRITURES ETAIT 

FICTIVE ET QU'IL S'AGISSAIT, EN REALITE, DE MASQUER DES PRELEVEMENTS CONSENTIS 

INDUMENT A Y... ET DE FAIRE APPARAITRE SON COMPTE-COURANT CREDITEUR ALORS 

QU'EN FAIT, IL ETAIT DEBITEUR DE 118971,46 FRANCS; 

 

ATTENDU QUE L'ARRET PRECISE QUE X... A AINSI AGI DE MAUVAISE FOI ET DANS UN 

INTERET PERSONNEL CONNAISSANT LE PREJUDICE QUE LES PRELEVEMENTS DE Y... 

CAUSAIENT A LA SOCIETE; 

 

QU'EN EFFET, IL VOULAIT MAINTENIR ET ENTRETENIR DE BONNES RELATIONS AVEC Y..., 

DONT IL AVAIT ETE PRECEDEMMENT L'EMPLOYE AU SEIN D'UNE SOCIETE "CARTONNAGES ET 

IMPRESSIONS D'AUBERVILLIERS", QUE CE DERNIER AVAIT GEREE ET DONT LA SOCIETE 

LIJAC AVAIT REPRIS L'ACTIVITE APRES QU'ELLE EUT ETE DECLAREE EN FAILLITE EN JUILLET 

1959; 

 

ATTENDU QUE PAR CES CONSTATATIONS ET ENONCIATIONS, LES JUGES DU FOND, QUI ONT 

RELEVE LA REUNION DE TOUS LES ELEMENTS CONSTITUTIFS DES DELITS D' ABUS DE 

BIENS SOCIAUX ET COMPLICITE DONT ILS ONT DECLARE COUPABLES X... ET Y... A RAISON 

DE CES FAITS ET, NOTAMMENT, L'INTERET PERSONNEL POURSUIVI PAR X..., ONT DONNE 

UNE BASE LEGALE A LEUR DECISION; 

 

QUE, DES LORS, LE MOYEN NE PEUT ETRE ADMIS; 

 

ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME; 

 

REJETTE LE POURVOI 
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